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pport  de  M.  Bergasse  sur  Forga- 
irisation  du  Pouvoir  Judiciaire  a obtenu 
les  suffrages  de  PAssemblée  : le  Comité  de 
Constitution  ayant  suivi  les  principes  de  ce 
Rapport  , est  arrivé  à plusieurs  résultats 
différens , et  il  se  flatte  d’avoir  trouvé  des 
combinaisons  plus  favorables  encore  à la  li- 
berté publique. 

La  réforme  des  abus  dans  Fadministratioiî 
de  la  Justice  offre  aux  Représentans  de 
la  Nation  une  grande  tâche  à remplir. 
Le  Comité  a examiné  avec  beaucoup  de  'soin 
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Sur  le  Travail  du  Comité  de  Cons^ 
titution  y relatif  à F organfation  du 
ciaîre. 
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ce  qu’on  pourroit  conserver  des  institutions 
anciennes  ^ et  il  pense  qu’en  cette  partie  ^ 
ainsi  qu’en  îjeaucoup  d’autres  j la  régénéra- 
tion doit  être  complette. 

Il  seroit  superflu  de  dire  quelle  a été  la 
progression  des  abus  dans  l’ordre  judiciaire  j 
avec  quelle  imprudence  on  a corrompu  la 
plus  sainte  des  institutions  5 comment  le 
fisc  J pour  on  ne  sait  quelles  misérables 
sommes  d’argent  ^ a dénaturé  et  confondu 
cette  partie  de  l’ordre  public  , et  établi , 
sous  les  plus  frivoles  prétextes  ^ des  Tribu- 
naux d’exception  qui  sembloient  devoir 
accabler  à jamais  les  Justiciables.  Ajoutons 
que  l’indulgence  est  un  devoir  envers  ces 
anciens  Administrateurs  qui  vécurent  dans 
des  temps  peu  éclairés  , ou  envers  les  Corps 
qui  ont  étendu  leurs  privilèges  aux  dépens 
des  individus  : un  généreux  oubli  de  tant 
de  fautes  est  digne  de  l’Assemblée  ^ et  l’im- 
mense travail  qu’elle  doit  entreprendre  pour 
les  réparer  n’effraiera  point  son  cou- 

Comité  s’est  à-peu-près  borné  aux 
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Lois  constitutionnelles  sur  Torganisation  du 
Pouvoir  Judiciaire  : les  détails  seront  déter- 
minés par  des  règlemens  particuliers  ^ et , 
malgré  cette  précaution , son  ouvrage  est  d’urne 
longue  étendue.  Pour  faciliter  son  travail  et 
celui  de  l’Assemblée  , il  s’est  fait  un  plan 
d’une  simplicité  extrême.  Il  présentera  d’a- 
bord des  Décrets  généraux  sur  l’administra- 
tion de  la  Justice  ^ sur  les  Tribunaux  et 
leur  composition  ; il  présentera  ensuite  la 
distribution  et  la  gradation  de  ces  mêmes 
Tribunaux  : après  avoir  organisé  les  Can- 
tons dans  l’ordre  de  la  Justice  distribu- 
tive ^ par  l’établissement  des  Juges  de  Paix, 
il  passe  à l’organisation  des  Districts  et  des 
Départemens  , sous  le  même  rapport  5 il 
arrive  à celle  des  Cours  Supérieures  j de  là 
il  s’élève  à la  Cour  Suprême  de  révision  , 
qui , maintenant  l’exécution  des  Lois  et  les 
formes  de  la  procédure  , doit  remplacer  le 
conseil  des  Parties  , dont  la  composition 
avoit  été  calculée  pour  d’autres  temps  et 
pour  un  autre  régime.  Mais  l’Assemblée  ne 
rempliroit  pas  , dans  toute  leur  étendue  ^ 
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les  fonctions  dont  elle  est  chargée  ^ sî  elle 
n^assuroit  pas  à la  Nation  les  moyens  de 
punir  légalement  les  Corps  administratifs  et 
les  Juges  qui  tomberoient  dans  Finsubordi^ 
liation  ^ et  si  la  peine  légale  n’arrivoit  pas 
isahs  trouble  jusqu’aux  Ministres  prévari- 
♦^4;ateurs.  Il  faut  donc  une  Haute  Cour  Na- 
tionale 9 revêtue  d’un  assez  grand  pouvoir 
pour  venger  ^ par  des  formes  paisibles  ^ les 
attentats  contre  la  Constitution.  Cette  Haute 

I 

Cour  Nationale  dont  la  composition  exige 
Fatteiition  la  plus  profonde , affermira  tout 
l’édifice  politique.  La  perfection  de  l’ordre 
judiciaire  y est  en  effet  que  la  Justice  se 
trouve  y pour  ainsi  dire  y a la  portée  de 
chaque  Citoyen  ; que  le  Roi  y éclairé  par 
le  Peuple^  ne  se  trompe  plus  dans  le  choix 
des  Juges  ÿ que  la  désobéissance  aux  Lois 
île  soit  plus  impunie  ÿ et  que  du  fond  des 
campagnes  5 jusqu’aux  marches  du  Trône  ^ 
l’homnie  imprudent  ou  téméraire  qui  osera 
manquer  à ses  devoirs  ^ soit  réprimé  ou  puni 
par  une  force  constitutionnelle  et  inevi- 
table, 
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Le  Comité  a senti  combien'  il  importe  de 
rendre  à la  Justice  ordinaire  tout  ce  qu’on 
en  a détaclié  en  faveur  des  Tribunaux  d’ex- 
ception, Il  a examiné  scrupuleusement  les 
diverses  parties  de  leur  compétence:  voulant 
rétablir  l’ordre  et  suivre  les  principes  , il  est 
parvenu  après  des  détails  pénibles  à classer* 
et  mettre  à sa  place  , tout  ce  qu’on  avoit  dé- 
placé mal-à-propos  ^ tout  ce  cjii’on  avoit  con- 
fondu par  ignorance  , ou  par  des  motifs  moins 
excusables  encore.  Mais  telle  est  la  complica- 
tion des  affaires  d’un  grand  Royaume , telle 
est  leur  immense  variété  , que  les  Juges  de 
Paix  ^ les  Tribunaux  de  District , les  Tribu- 
naux de  Département , et  les  Cours  Supé- 
rieures ^ ne  pourroient  sans  de  graves  in- 
convéïiiens  juger  certaines  discussions  d’une 
nature  particulière.  Il  proposera  donc  de 
donner  aux  Municipalités  le  jugement  de 
diverses  matières  de  Police  ^ de  conserver  les 
Jurisdictions^  sur  les  objets  du  commerce  ^ 
par-tout  où  elles  seront  nécessaires  ou  utiles  j 
enfin ^ d’établir  dans  chaque  Département  im 
Tribunal  d’administration  qui  jugera  d’après 
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des  Lois  précises  et  des  formes  déterminées  ^ 
les  affaires  contentieuses  qui  peuvent  s’éle- 
ver à l’occasion  de  l’Imp^  ^ ou  relativement 
à l’Administration . / 

Ces  réflexions  générales  s’appliquent  à 
toutes  les  parties  du  plan  qui  seront  mises 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée.  Il  en  est  d’au- 
ti’es  ^ que  le  Comité  lui  présentera  ensuite  , 
sur  les  objets  de  Police  j d’ Administration  et 
de  Commerce  , ainsi  que  sur  l’établissement 
des  Jurés  en  matière  criminelle.  Peut-être 
faudra-t'-il  que  cette  dernière  institution;,  ap- 
pelée par  le  patriotisme  j soit  retardée  par  la 
sagesse  , pour  acquérir  plus  de  stabilité. 

Le  Comité  supplie  l’Assemblée  de  èroire 
qu’il  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  rapport  trop 
souvent  oublié  entre  les  institutions  politiques 
et  les  moyens  pécuniaires  de  l’exécution.  Il  a 
calculé  ^ à diverses  reprises  , que  le  service 
entier  de  la  Justice  dans  le  Royaume  ^ ne 
s’élèvera  pas  aux  neuf  ou  dix  millions  em- 
ployés aujourd’hui  au  paiement  des  gages 
des  Tribunaux  actuels  ; ensorte  que  les 
droits  domaniaux  sur  l’expédition  des  actes 
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judiciaires  ^ remplacés  par  des  < impôts  moins 
onéreux  , et  la  finance  des  Offices  de  Judi- 
cature  une  fois  remboursée  ^ une  adminis- 
tration parfaite  de  la  Justice  coûteroit  moins 
aux  Citoyens  , que  ne  leur  a coûté  jusqu’à 
présent  le  régime  abusif  sous  lequel  ils  ont 
vécu. 

( Le  Comité  ne  peut  distribuer  ^ en  projets 
d’ Articles , qu’une  partie  de  son  travail  j la 
suite  paroîtra  incessamment. 
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PP  O JET 


projet 

^ r ' , -'P  , '' 

D E L’O  R G A N I S A T I O N 
POUVOIR  JUDICIAIRE/. 

r 

/ . PROPOSÉ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE^  ’ 

P A R L E C O M I T É 
D E C O N S T I T U T 1 Q N, 


T I T R E L 


Des  Trîbunaua:,  et  des  Juges  en  général. 

«.oL  '■  cT  ’ “I 

y , nul  Corps  ne  peut  avoir  le  dro^ï  dp 
•la  faire  rendre  en  son  noi  " 
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2.  Les  Juges  seront  élus  par  les  Justiciables  , 
en  la  forme  qui  sera  ci-après  déterminée. 

3.  Les  Juges  seront  institués  parle  Roi,  sur  la 
présentation  qui  lui  sera  faite  de  deux  Sujets  élus 
pour  chaque  place  vacante. 

4..  Nulle  Charge  , donnant  le  Pouvoir  judi- 
ciaire , ne  pourra  désormais  être  créée  pour  être 
vendue  sous  aucun  pre texte. 

5.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  5 et  il 
6era  pourvu  à ce  que  les  Juges  reçoivent  des 
appointemens  suffifans,  en  raison  delà  dignité  de 
Jeurs  places  et  de  Timportance  de  leurs  fonctions. 

6.  Le  Pouvoir  Judiciaire  étant  subordonné  a la 
Puissance  législative  , les  Cours  de  Justice  ne 
pourront  ni  usurper  aucune  des  fonctions  du  Corps 
législatif,  ni  empêcher  ou  retarder  l’exécution 
de  ses  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi,  à peine  de 
forfaiture. 

y.  Les  Cours  de  Justice  seront  tenues  de  trans- 
crire purement  et  simplement  dans  leurs  Registres, 
les  Lois  quileur  seront  envoyées,  dans  les  trois  jours 
leur  réception , et  de  les  publier  dans  la  hui- 
taine , à peine  de,  forfaiture. 

8.  Les  Cours  de  Justice  ne  pourront  point  faire 
de  Règlemens  ; elles  adresseront  leurs  représen- 
tations au  Corps  législatif  toutes  les  fois  qu  elles 
croiront  nécessaire  soit  d’interpréter  le  sens 
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douteux  d’une  Loi  , soit  d’en  rendre  une  iiouYelle, 

9.  Le  Pouvoir  Judiciaire  étant  distinct  et  de- 
,Yant  être  séparé  du  Pouvoir  d’administrer,  les 
Xours  de  Justice  ne  pourront  prendre  aucune 
.part  aux  choses  d’administration , ni  troubler , de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
.Corps  administratifs  , ni  citer  devant  elles  les 
Administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions” , 
à peine  de  forfaiture. 

10.  Les  Juges  légitimement  élus  et  institués  en 
.vertu  de  provisions  du  Roi,  seront  inamovibles, 

et  ne  pourront  être  destitués  de  leurs  places  quo 
dans  le  cas  de  forfaiture  , et  après  qu’elle  aiiiça  été 
jugée. 

1 1 . Les  Jugemens  en  toute  matière  et  en  quel- 
. que  forme  qu’ils  soient  rendus,  soit  sur  plai- 
doyer, soit  sur  le  récit  et  l’avis  d’un  Juge-Rap- 
porteur 3 seront  rendus  publiquement  5 l’instruc- 

. tion  même  de  la  procédure  sera  publique  en  ma- 
tière criminelle.  Dans  tous  les  cas  les  Parties , ou 
. leurs  Défenseurs,  auront  le  droit  d’être  entendues  , 
et  de  faire  des  observations  sommaires  sur  l’avis 
du  Juge-Rapporteur. 

13.  Tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui- 
même  sa  propre  cause,  sqit  à l’Audience,  soit 
par  écrit. 

i3.  Tout  Privilège  en  madère  de  Jurisdic- 
,tion  est  aboK  : tous  Ifi^  Citoyens’ sans  distinctioa 
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plaTd-Sront  en  la  même  forme  ^ et  devant  les  mêmes- 
Tri  1)1111  aux,  dans  les  mêmes  cas. 

i4-  L’ordre  constiti|tionîiel  des  Jurlsdictlons  ne 
pourra  être  troublé  , ni  les  Justiciables  distraits 
de  leur  Tribunal  naturel  par  des  commissions  ou 
attributions  , ni  par  des  évocations  arbitraires. 

15.  îl  sera  fait  une  Loi  pour  régler  les  cas  de 
révocation  légitiiiie. 

16.  Les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loi, 
toute  préférence  , même  pour  le  rang  et  le  tour 
d’être  jugé,  est  une  injustice.  Dans  tous  les  Tri- 
bunaux , le  Greflier  tiendra  un  Registre  dont  les 
feuillets  seront  cotés  et  signés  par  le  Président, 
dans  lequel  toutes  les  Parties  qui  demanderont 
jtigemeiit,  se  feront  inscrire  dans  Tordre  de  leur 
comparution  et  réquisition  au  Greffe.  Le  Prési- 
dent formera  trois  rôles  par  distinction  des  procès 
de  rapport,  des  causes  d’ Audience  , et  des 
affaires  provisoires  et  sommaires.  Chaque  affaire 
sera  placée  sur  le  rôle  auquel  elle  appartiendra 
par  sa  nature  , mais  suivant  Tordre  de  Tinscrip- 
tlon  des  Parties  sur  le  Registre  du  Greffe  5 et  cet 
ordre  sera  suivi  pour  le  jugement. 

17.  Le  Code  de  la  Procédure  civile  sera  inces- 
samment réformé  , de  manière  qu’elle  soit  rendue 
plus  simple  , plus  expéditive  , et  moins  coûteuse. 

18.  Le  Code  Pénal  sera  incessamment  réformé , 
'de  manière  que  les  peines  soient  mieux  propor-» 
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tlonnées  a-ax  délits  ; observant  que  les  peines 
soient  douces  , et  ne  perdant  pas  de  vue  ceîto 
maxime  ^ que  toute  peine  qui  n est  pas  néces-^ 
s aire  y es^t  une  violation  des  droits  de  V Homme  j, 
& un  attentat  du  Lé^isLateur  contre  la  Société, 
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I)e  la  distribution  & gradation  des  Tribunaux, 

1.  Il  y aura  dans  chaque  Canton  un  Juge  de 
Paix  , et  des  Prud’hommes  , Assesseurs  des  Juges 
de  Paix, 

3.  11  y aura  dans  chaque  District  un  Tribunal 
Royal , sous  le  titre  de  Tribunal  de  District, 

3,  R y aura  en  cha.que  Département  un  des  Trî- 
])unaux  de  District,  qui  portera  le  nom  et  fera 
les  fonctions  de  Tribunal  de  Département, 

4',  Il  sera  établi  dans  les  Villes  dont  la  situation 
sera  jugée  la  plus  convenable  , des  Cours  Supé- 
rieures de  Justice  , qui  auront  pour  ressort  le  ter- 
ritoire de  trois  ou  quatre  Départemens  , suivant 
la  nécessité  des  lieux. 

5.  Au-dessus  des  Cours  Saipérieures  de  Justice, 

il  y aura  pour  tout  le  Royaume  une  Cour  Suprême 
de  révision.  • - 

6.  La  Haute  Cour  Nationale  ,tqtii  jugera  les  ac- 


feioïîs  de  responsabilité  intentées  contre  les.Mmîs«- 
très),  les  crimes  de  lèse-Nation , et  la  forfaiture  des 
Cours  de  Justice  et  des  Corps  Administratifs  siégera, 
lorsqu’elle  sera  convoquée  , auprès  des  Législa- 
tures. 

7.  Les  matières  de  police  , celles  de  com- 
merce , et  les  affaires  contentieuses  en  matière 
d’administration  et  d’impôt,  seront  portées  et  ju- 
gées où  et  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après. 


TITRE  IIL 

JDes  Juges  de  paiæ. 


1.  Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  être  choisi  que 
parmi  les  Citoyens  éligibles  aux  Administrations 
de  Département  et  de  District. 

2.,  Le  Juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  indivi- 
duel , et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  , par 
les  Citoyens  actifs  du  Canton , réunis  en  Assem- 
blée primaire.  S’il  y a pjusieurs  Assemblées  pri- 
maires dans  le  Canton,  le  recensement  de  fleurs 
scrutins  particuliers  sera  fait  par  des  Commissaires 
de  chaque  Assemblée. 

3.  Une  expédition  de  l’acte  de  nomination  du 
Juge  de  Paix  sera  envoyée  et  déposée  au  GreS® 
du  Tribunal  de  District. 
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4*  ser^i  supplié  d’âg.éer  que  Facte  dé 

iioinination  et  celui  de  dépôt  tiennent  lieu  de 
provisions  au  Juge  de  Paix. 

' 5.  Chaque  Municipalité  du  Canton  nommera 
quatre  Notables  , destinés  à faire  les  fonctions 
de  Prud'hommés  auprès  du  Juge  de  Paix.  Ils  se- 
ront élus  au  scrutin  de  liste  double  , et  en  la 
même  forme  que  les  Membres  des  Administra- 
tions de  Département  et  de  District. 

6.  Le  Juge  de  Paix  appellera  du  nombre  de^ 
tous  les  Prud’hommes  du  Canton  , les  deux  qui 
se  trouveront  les  plus  voisins  du  lieu  où  il  aura 
besoin  de  leur  assistance. 

7.  Le  Juge  paix  et  les 'Prud’hommes  seront  élus 
pour  deux  ans  5 mais  ils  pourront  être  confirmés 
par  réélection. 

8.  Le  Juge  de  Paix  , assisté  de  deux  Prud’- 
hommes , connoitra  de  toutes  les  causes  person- 
nelles , sans  appel  jusqu’à  la  valeur  dé  cin- 
quanté  livres  , et  à charge  d’appel  , jusqii’à  la 
valeur  dé  cent  livrés"  ^ mais  ën  ce  dernier  cas  ^ 
ses  Jugeméns  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstânt  râ:ppèl , en  donnant  caution. 

9.  il  connoîtrà  de  même  sans  appel  jusqu’à  là 
valeur  de  5o  iiv. , et  à charge  d’appel  à queiqùé 
Valeur  qué  là  demande  puisse  se  monter,  des  ac- 
tions pour  dommages  faits , soit  par  les  hommes, 
soit  pa't  léS'  bestiaux , aux  dtamps , fruits  et  f écol- 


( 

tes;  des  issiirpations  de  terres,  arbres  , Laies  et 
fosses,  commises  dans  lannëe  ^ des  réparations  lo- 
catives des  maisons  et  fermes  5 des  indemnités 
piëteiidnes  par  le  fermier  pour  non-jouissances  , “ 
et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  , 
pourvu  qu  en  ces  deux  derniers  cas  , îe  bail  n’ex- 
cede  pas  3oo  îiy.  de  loyer  ; du  paiement  des  salai- 
les  des  gens  de  travail , et  des  gages  des  domesti-- 
ques  5 et  des  actions  pour  injures  verbales,  rixes 
et  voies-de-fait  légères. 

10.  Le  Demandeur,  accompagné  du  Greffier  de  la 
Municipalité  , citera  sa  Partie  devant  le  Juge  de 
i aix  , en  vertu  d une  cedule  de  ce  Juge,  qui  dési- 
gnera le  jour  et  i’iieure  de  la  comparution.  La  co- 
pie de  cette  cédule  , certifiée  par  le  Greffier , sera 
remise  à rajoiirné  , ou  à la  personne  trouvée  à 
son  domicile  , ou  sera  affichée  à la  porte  du  domi 
elle  , si  elle  est  fermée. 

11 . Les  Parties  seront  entendues  devant  le  Juge 
de  Paix  , sans  qu’elles  puissent  fournir  aucunes 
écritures  , ni  employer  le  ministère  d’aucun  hom- 
me ae  loi  ni  de  pratique.  L’instruction  sera  faite 
par  un  procès-verbal  sommaire  du  Juge  de  Paix  et 
des  Prud’hommes,  contenant  en  substance  les  dires 
des  Fardes  , les  dépositions  des  Témoins  , s’il 
y en  a eu  d’entendus  , et  le  résultat  de  la  visite 
de^  lieux  , s ils  ont  été  visités. 

11.  Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  juger  qu’avec 

l’assistanee 
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l’assistance  , et  en  prenant  l’avis  de  deux  Pru- 

d’hommes.  - 

12^  Le  Jugement  sera  écrit  à la  suite  du  pro- 
cès-verbal d’instruction  dont  il  est  parlé  dans 
l’article  1 1 , et  il  sera  fait  du  tout  deux  doubles  , 
signés  du  Juge  de  Paix  et  des  deux  Prud’hommes 
Assesseurs  ; l’un  de  ces  doubles  sera  dans  un  re- 
gistre dont  le  dépôt  sera  fait  au  Greffé  du  Tribunal 
de  District  à la  fin  de  chaciue  année  , et  l’autre 
sera  remis  à la  partie  c|ui  aura  gagné  sa  cause. 

, 24.  L’appel  des  jugemens  du  Juge  de  Paix , lors- 
qu ils  seront  sujets  à l’appel,  sera  porté  au  Tribu- 
nal de  District  , et  jugé  sommairement  sur  le 

simple  exploit  d’appel , à l’Audience. 

lâ.  S’il  y a une  Ville  dans  le  Canton  , cette 
Ville  aura  un  Juge  de  Paix  et  des  Prud’hommes 

srrifvh:."*''™"'  - 

16.  Si  la  Ville  a plus  de  4000  âmes  , il  y aura 
autant  de  Juges  de  Paix  que  de  quartiers  ou  divi- 
sions d Assemblées  .primaires.  A l’égard  des  Villes 

“l'iè'Z™.  “ >'  ï”'‘- 

17-  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la 
compétence  du  Juge  de  Paix  , ce  Juge  et  ses 
Prud  mmmes  formeront  un  Bureau  de  Paix  et  de 


c 


t 
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TITRE  IV. 


Des  Tribunaux  de  District, 

1.  Le  Tribimal  de  District  sera  compose  de 
cinq  Juges.,  et  d'im  Procureur  du  Roi  qui  fera 
en  même  temps  le  service  d’ Avocat  du  Roi. 

2.  En  cas  d’empêcliement  momentané  du  Pro- 
cureur du  Roi  , ou  de  vacance  de  la  place  , ses 
fonctions  seront  remplies  par  celui  des  Juges  qui 
aura  été  élu  le  dernier. 

3.  Les  Juges  et  le  Procureur  du  Roi  du  Tri- 
bunal de  District  seront  nommés  au  scrutin  par 
un  Corps  Électoral  , qui  sera  compose  des  Mem- 
bres de  l’Administration  de  District , des  Elec- 
teurs du  District  qui  auront  concouru  à faire  la 
dernière  élection  des  Députés  à l’Assemblée  Na- 
tionale  , des  Juges  du  Tribunal  de  District  , et 
des  quatre  plus  anciens  hommes  de  loi,  faisant 
leurs  fonctions  auprès  de  ce  Tribunal. 

4-  A la  prochaine  élection , le  Corps  Electoral 
sera  composé  des  Membres  de  l’Administration 
de  District , des  Electeurs  du  District  qui  auront 
nommé  les  Membres  de  cette  Administration  , et 
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fies  huit  plus  anciens  liomnies  de  loi  faisant  leurs 
fonctions  auprès  des  Sièges  de,  Justice  royale  , ac- 
tuellement établis  dans  Tètendue  du  District, 

5.  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  ou  Procureur 
du  Roi  du  Tribunal  de  District  , s’il  n’est  âsré 
de  vingt  - sept  ans  accomplis  , et  s’il  n’a  exercé 
les  fonctions  d’Iiomme  de  loi  pendant  trois  ans 
auprès  d’une  Cour  Supérieure , ou  pendant  cinq 
ans  auprès  d’un  Tribunal  inférieur  , sans  cpi’il 
puisse  jamais  être  accordé  aucune  dispense  de  ces 
deux  conditions. 

6.  Les  Electeurs  ne  clioisiront  que  des  sujets 
ayant  un  revenu  qui  siifiise  avec , les  appoiiite- 
mens  de  leur  place  , pour  qu’ils  puissent  vivre 
décemment.  Le  moindre  taux  de  ce  revenu  doit 
être , indépendamment  des  appointémens  , de  la 
valeur  de  vingt~cinq  septiers  de  bled  à soixante- 
quinze  septiers,  évalués  au  taux  moyen  d’une  année 
sur  dix  , su] vaut  la  fixation  qui  sera  faite  entre 
ces  deux  termes  par  les  Administrations  , ds- 
Départemens  , eu  égard  au  prix  des  clioses 
nécessaires  à ' la  vie  en  chaque  Département.  Lea 
Législatures  pourront  changer  cette  fixation  tous*- 
les  vingt-cinq  ans» 

y.  Les  Membres  du  Tribunal  de  District , y com- 
pris le  Procureur  du  -Roi  ^ éliront  entre  les  cinq 
Ju^es  du  Tribunal  celui  qui  présidera.  Tou^  ' 

' C 2 
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les  trois  ans  il  sera  procédé  à une  nouvelle  élec” 
tion  lors  de  laquelle  rancieii  Président  pourra 
être  réélu. 

8.  Le  Tribunal  de  District  connoîtra  en  première 
instance  de  toutes  les  causes  personnelles  , posses- 
soires  et  réelles  ^ en  toutes  matières,  même  en 
celles  qui  ^toient  ci-devant  attribuées  aux  Tribu- 
naux d'exception , hormis  seulement  celles  qui 
ont  été  déclarées  ci-dessus  être  de  la  compétence 
des  Juges  de  Paix  , les  affaires  de  commerce 
dans  les  Districts  où  il  y aura  des  Tribunaux 
de  commerce  établis  , les  matières  de  police  , et 
le  contentieux  en  matière  d’Administration , ainsi 
qu’il  sera  expliqué. 

9.  Le  Tribunal  dé  District  connoîtra  en  premier 
et  dernier  ressort  jusqu’à  la  valeur  de  liv.  et 
ses  jugemens  seront  exécutoires  nonobstant  l’ap- 
pel , en  donnant  caution  , jusqu’à  la  valeur  de 
5'oo  liy. 

10.  Il  prononcera  de  même  en  dernier  ressort 
sur  l'appel  des  jugemens  des  Juges  de  Paix  , à 
quelques  sommes  que  les  condamnations  puis- 
sent se  monter  , dans  les  matières  qui  sont , par 
leur  nature  , de  la^  compétence  des  Juges  de 
Paix. 

11.  Dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  de  Dis- 
trict prononcera  eu  dernier  ressort , le  Jugement 
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ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  Juges  au 
moins, 

12.  Après  avoir  élu  les  Juges  du  Tribunal  de 
District , le  Corps  Electoral  choisira  et  désignera 
quatre  hommes  de  loi , du  nombre  de  ceux  fai- 
sant leurs  fonctions  apprès  de  ce  Tribunal,  par- 
mi lesquels  le  Juge  prendra  , en  cas  de  néces- 
sité , les  Assesseurs  dont  il  aura  besoin  par  sup-^ 
plément. 


TITRE  V. 


JJes  Tribunaux  de  Département, 

1.  Le  Tribunal  de  Département  sera  composé 
de  dix  Juges  , d’un  Avocat  du  Roi  , et  d’un  Pro- 
cureur du  Roi. 

2.  Les  conditions  d’éligibilité  aux  places  du 
Tribunal  de  Département , sont  les  mêmes  que 
celles  détaillées  aux  articles  5 et  6 du  Titre  pré- 
cédent , pour  les  places  du  Tribunal  de  District, 

3.  Les  Juges  , l’Avocat  du  Roi , et  le  Procu- 
reur du  P\.oi  du  Tribunal  de  Département  seront 
nommés  au  sqrutin  par  un  Corps  Idectoral  com- 
posé des  Membres  de  l’Administration  du  Dé- 
partement , des  Membres  de  l’Administration 
du  District , des^  Electeurs  du  District  qui  auront 
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concouru  à la  dernière  élection  des  Députés  à TAs* 
semblée  Nationale  ^ des  Juges  du  Tribunal  de 
Département , et  de  dix  liornmes  de  loi  faisant 
leurs  fonctions  auprès  de  ce  Tribunal. 

4.  Pour  la  procliaiiie  élection  , le  Corps  Elec- 
toral sera  composé  des  Membres  de,  rAdminis- 
tration  de  Département  j des  Membres  de  FAd^ 
ministratioîi  de  District  ^ des  Electeurs  du  Dis- 
trict qui  auront  nommé  les  membres  de  cetto 
Administration  ^ et  de  yingt  liommes  de  loi  ^ s’il 
s’en  trouve  jiiscp’à  ce  nonibre  , faisant  leurs  ■ 
fonctions  auprès  du  Tribunal  Royal  actuelle- 
ment établi  an  clief-lieii  du  Département.. 

5.  Les  Membres  du  Tribunal  de  Département,^ 
y compris  FAyocat  du  Roi  et  le  Procureur  du  Roi, 
éliront  entre  les  dix  Juges  du  Tribunal  celui  qui 
présidera.  Il  sera  procédé  tous  les  trois  ans  à une 
nouvelle  élection  lors  de  laquelle  Fancieii  Prési- 
dent pourra  être  réélu. 

6.  Ce  Tribunal  connoîtra , comme  Tribunal  de 
District , de  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  pareils  Tribunaux,  en  jugeant  au 
même  nombre  de  Juges  , et  dans  les  ixieiiies  li- 
mites soit  pour  le  dernier  ressort , soit  pour  Fexé- 
cufcioii  provisoire  nonobstant  Fappel, 

^ 7.  îl  connoîtra  en  dernier  ressort , comme  Tribu« 
ual  de  Département  ^ de  Fappel  des  jugemens  des 
autres  Tribunaux  de  District  , situes  dans  1 eten- 
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due  du  Departement  ^ lorscjue  ces  jugemens  se- 
ront sujets  à l’appeJ. 

8.  Cette  compétence  du  Tribunal  de  Dépar- 

tement jugeant  sur  appel  et  en  dernier  ressort, 
s’étendra  jusqu’à  la  valeur  de  3,ooo  iiy.  Elle  sera 
réglée  provisoirement  par  les  Édits  subsistana 
sur  le  fait  de  la  présidialité  , et  définitivement  par 
les  lois  qui  seront  faites  sur  cet  objet  par  Im 
Legislattires.  " 

9.  Quant  à l’appel  des  jugemens  rendus  par 
ces  Tribunaux , comme  Tribunaux  de  District , 
il  sera  porté  d’un'.  Tribunal  de  Département  à 
l’autre,  dans  le  ressort  de  la  même  Cour,  mais, 
sans  réciprocité  entre  eux  à cet  égard  ; c’est-à- 
dire  , que  le  Tribunal  de  Département  qui  con- 
noîtra  de  l’appel  des  jugemens  rendus  parle  Tri- 
bunal de  Département  voisin  , comme  Tribunal 
de  District,  ressortira,  dans  le  même  cas  , d’un 
autre  Tribunal  de  Département  situé  dans  le 

J lessort  de  la  même  Cour  Supérieure. 

10.  Dans  les  Tribunaux  de  Département , aucun 
jugement  ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort 
qu’au  nombre  de  cinq  Juges  an  moins. 

1 1 . Apres  avoir  élu  les  Juges  du  Tribunal  de 
Département,  le  Corps  Electoral  choisira  et  dé- 
signera six  hommes  de  loi  du  nombre  de  ceux 
faisant  leurs  fonctions  aupi'ès  de  ce  Tribunal 
parmi  lesquels  le  Juge  prendra , en  cas  de  né. 
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cessité  , les^  Assesseurs  dont  il  aura  besoin  par  ' 
snppleiiienic. 


TITRE  VI. 

JD  es  Cours  Supérieures, 

1 . Chaque  Cour  Supérieure  sera  composée  Je 
vingt  Juges  , d'un  Avocat-général  et  d’un  Procu»- 
reur-général. 

2,.  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  , Avocat-Géné- 
ral , ou  Procureur-Général  dans  une  Cour  Supé- 
rieure , s’il  n’est  âgé  do  30  ans  accomplis  , et 
s’il  n’a  exercA  les  fonctions  de  Juge  pendant 
cinq  ans  dans  les  Tribunaux  inférieurs  ; ou 
celles  d’homme  de  loi  pendant  cinq  ans  auprès 
d’une  Cour  Supérieure  , ou  pendant  sept  ans 
auprès  des  Tribunaux  inférieurs. 

3.  Dans  le  cas  où  le  ressort  d’une  Cour  Su- 
périeure seroit  régi  par  plusieurs  Coutumes, 
il  y aura  , dans  cette  Cour  , jusqu’à  l’aboli- 
tion de  la  diversité  des  Coutumes  , au  moins 
trois  Juges  ayant  occupé  une  place  de  Ju- 
dicature  , ou  exercé  les  fonctions  d’homme  de 
loi  pendant  le  temps  prescrit  dans  le  ressort' 
de  chaque  Coutume. 


4.  Les  Juges, 
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4.  Les  Juges , l’Avocat-Général , elle  Procureur» 
Général  de  la  Cour  Supérieure  , serorxt  noînméâ 
au  scrutin  par  un  Corps  Electoral  , composé  des 
Membres  des  Administrations  de  Département , 
d’iiil  Député  de  chaque  Administration  de  Diâ^ 
trict  , d’un  Député  de  cliacun  des  Tribunaux 
de  Département  et  de  District  du  ressort  de  la 
Cour  Supérieure  , des  Membre.<î  de  cette  Cour  ^ 
et  de  Yingc  Députés  des  hommes  de  loi  , faisant; 
leurs  fonctions  auprès  d’eliq. 

' 5.  Pour  la  prochaine  élection  3 le  Corps  Electoral 
sera  composé  des  Membres  des  Administrations 
de  Département  du  ressort  de  la  Cour  y d’iiii  Dé- 
puté de  chaque  Administration  de  District , d’un 
Député  des  Membres  déjà  institués  ou  simplement 
élus  pour  chacun  des  Tribunaux  de  District  et  da 
Département  , et  de  vingt  Députés  des  hommes 
de  loi  , faisant  leurs  fonctions  auprès  de  la  Cour 
ou  du  Tribunal  royal  actuellement  existant  dans  la 
ville  où  se  fera  rétablissement  de  la  Cour  Supé- 
rieure * 

6.  Les  Membres  de  chaque  Cour  Supérieure^ 
y compris  PAvocat-Général  et  le  Procureur-Gé- 
néral, éliront,  entre  les  vingt  Juges  j deux  Pré- 
sidens.  Il  sera  procédé  , tous  les  trois  ans  ^ à une 
nouvelle  élection  , lors  de  laquelle  les  ancient 
Présidens  pourront  être  réélus. 


D 
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TITRE  V n. 


De  la  forme  des  Elections  auæ  Cours  de  Jus^ 
ticCy  auæ  Tribiinaiios  de  Eépartement  y et  aux 

Tribunaux  de  Eistrict. 

1 . LorsqEi’iiiie  place  deviericlra  vacante  dans  une 
Cour  Su])ërienre  , ou  dsans  un  des  Trif3unaiîx  de 
District  et  de  Departement , i’avis^en  sera  donné 
d.ans  la  quinzaine  par  le  Président  ou  par  celui 
qui  le  remplacera  , savoir  : 

Aux  Directoires  de  toutes  les  Administrations 
de  Département  du  ressort  de  la  Cour  Supérieure  , 
si  la  place  vaque  dans  une  Cour  * 

Aux  Directoires  de  Département , si  la  place 
vaque  dans  un  Tribunal  de  Département  ^ 

Au  Directoire  de  District , si  la  place  vacjue 
dans  un  Tribunal  de  District. 

• 2.  L’époque  de  l’Assemblée  du  Corps  Electoral 
pour  les  remplaceniens  à faire-  dans  une  Cour 
Supérieure  , sera  celle  de  la  fin  des  sessions  an- 
rtuelles  des  Administrations  de  Département.  Les 
lÆembres  de  ces  Administrations  se  réimiront 
immédiatement  après  la  clôture  de  leur  session, 
dans  la  ville  où  la  Cour  Supérieure  sera  établie. 
3.  Le  jour  de  cette  réunion  et  de  Pélection 
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sera  concerté  et  convenu  entre  les  différentes 
Administrations  de  DéparLeiiient  par  la  voie  de 
leurs  Présidens.  Les  PrQcnreiirs-Généraiix-Syndics 
le  feront  notiiier  , quinze  jours  d'avance  , par 
afficlies  dans  les  Villes  , Bourgs , et  Municipalités 
de  leurs  Départemens  respecliis  ^ et  en  instriiL 
ront  par  lettres  les  Présidens  ^ des  Tribunaux  de 
Département  et  de  District,  Le  Procureur- Gé-' 
iiéral- Syndic  du  Département  dans  lequel  la  Coor 
Supérieure  sera  établie  , en  donnera  avis  , de 
la  même  manière  , au  Président  de  cette  Cour 
qui  avertira  les  hommes  de  loi. 

4-  L’époque  de  l’Assemblée  du  Corps  Electoral 
pour  les  remplacemens  à faire  dans  un  Tribunal 
de  Département,  sera  de  même  celle  de  la  fia 
de  la  session  annuelle  de  rAdrainisfra'tion  de 
Département.  Les  Membres  de  l’ Administration  de 
District  et  les  Electeurs  du  District  se  réuniront 
aux  Membres  de  l’Administration  de  Département, 
immédiatement  après  la  clôture  de  la  session  de 
ces  derniers , da,ris  la  Ville  où  le  Tribunal  de 
Département  sera  établi. 

5.  Le  Procureur*- Général- Syndic  fera  notifier 
quinze  jours  d'avance  , par  affiches  dans  les  Villes, 
Bourgs  et  Munici'])alltés  du  Département , le  jour 
qui  aura  été  fixé  par  rAdininistratloii  de  Départe- 
ment pour  procéder  à rélectio:].  Il  en  instruira 
par  lettre 4e  Directoire  du  District  , nui  coiivo- 


:o  n. 
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quera  les  antres  Membres  de  rAdministration  et 
les  Électeurs  du  District.  Il  en  donnera  avis  d© 
même  au  Président  du  Tribunal  de  Département , 
et  celui-ci  aux  hommes  de  loi  faisant  leurs  fone* 
tiens  auprès  de  ce  Tribunal. 

6.  Quand  il  vaquera  une  place  dans  un  Tri- 
bunal de  District,  rélection  sera  faite  dans  les 
deux  mois  de  l’avertissement  que  le  Président  du 
, Tribunal  aura  donné  de  la  vacance  arrivée, 

7.  Le  Directoire  de  District^ fixera  le  jour  de 
rélection  ^ le  Procureur-Syndic  le  fera  notifier 
cjuinze  jours  d’avance  par  afficlies  dans  les  Villes  , 
Bourgs  et  Municipalités  du  District.  Il  en  Instruira 
par  lettre  le  Président  du  Tribunal  , qui  avertira 
les  hommes  de  loi  ; et  le  Directoire  convoquera 
tous  les  Membres  de  l’Administration  et  les  Elec» 
teurs  du  District, 

8.  Si  la  vacance  d’une  place  arrive  , soit  dans  un© 
Cour  Supérieure  , soit  dans  un  Tribunal  de  Dépar-^ 
tement , pendant  la  session  des  Adminiatration s,  d© 
Département  , de  manière  qu’il  n’y  ait  plus  lieu 
pu  délai  de  quinze  jours  pour  la  notification  par 
affiches,  il  n’en  sera  pas  moins  procédé  à rélec- 
tion  2 aussi-tôt  que  la  session  des  Administrations 
^era  finie  , pourvu  €|ue  les  avis  nécessaires  à la 
l’éunion  des  Electeurs  puissent  être  donnés. 

g,  I/éleçtion  des  Juges  et  des  Gens  du  Roi  ^ 


I (29) 

sera  toajoiirs  faîte  au  scrutin  individuel , et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages.. 

10.  Les  îiommes  de  loi,  qui  seront  cliolsis  et 
désignés  pour  Assesseurs  par  supplément  dans  les 
Tribunaux  de  Département  et  de  District , pour- 
ront être  élus  au  scrutin  de  liste  double  , et  à la 
pluralité  relative  des  suffrages. 

11 . Les  Corps  Electoraux  éliront  toujours  , pour 
chaque  place  à remplir  deux  sujets  qui  seront 
présentés  au  Roi , entre  lesquels  le  Roi  choisira 
celui  qu’il  voudra  agréer  et  instituer. 

12.  Les  Juges  de  chaque  Tribunal  et  Cour  Su- 
périeure de  Justice  éliront  et  présenteront  de 
Tïiême  au  Roi  deux  sujets  pour  chaque  place  de 
Président  ; et  le  Roi  fera  expédier  gratuitement, 
à celui  des  deux  qu’il  voudra  bien  agréer  , un  bre- 
vet de  nominaticn  à la  place  de  Président. 


TITRE  V 1 1 L 

De  TlnstallatioTi  des  Juges  des  Cours  Supérieures^ 
et  des  Tribunaux  de  Département  et  de  Dis^ 
trict, 

1,  Lorsque  le  Roi  aura  donné  son  institutior! 
aux  Juges  qu’il  aura  choisis  dans  le  nombre  des 
sujets  élus  pour  composer  les  Cours  Supérieures  ^ 
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€es  Juges  seront  îiistallés,  dans  leurs  fonctions  en 
la  forme  suivante. 

2.  Les  Membres  du  Directoire  de  Département 
et  ceux  du  Corps  Municipal  de  la  Ville  où  la  Cour 
supérieure  sera  établie,^  se  rendront  au  Palais,  à 
la  Grande  Salle  d’Aiidience  , et  occuperont  le  liant 
banc,  les  Membres  du  Directoire  étant  à la  droite  ^ 
et  ceux  du  Corps  Municipal  à la  gauche. 

3.  Les  Juges  introduits  dans  l’intérieur  du 
Parcjuet  , prêteront  à la  Nation  et  au  Roi , devant 
les  Membres  du  Directoire  et  du  Corps  Municipal  , 
et  en  présence  de  la  Commune  assistante  , le 
serment  de  jnabiterdr  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution  du  Royaume  (R être  Jidèles  à la  Nation , 
à la  Loi  et  au  Roi.,  et  de  remplir  avec  eæactitude 
et  impartiàlité  les  fonctions  de  leurs  Gffces, 

4.  Après  ce  serment  prêté  , les  Membres  du 
Directoire  et  du  Corps  Municipal  descendant  dans 
le  parquet,  feront  prendre  aux  Juges  séance  sur 
le  haut  banc , et  au  nom  de  la  Commune  pro- 
nonceront pour  elle  l’engagement  de  porter  à la 
Cour  & à fes  Arrêts  le  j^efpect  et  R obéissance  que 
tout  Citoyen  doit  à la  Loi  et  à fes  organes, 

6,  La  même  forme  sera  observée  pour  l’ins- 
tallation des  Juges  des  Tribunaux  de  Dépar- 
tement et  de  District , à la  seule  différence  pour 
les  Tribunaux  de  District , que  les  Membres,  du 
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Directoire  cle  District  y assisteront  an-lieu  de  ceux^ 
du  Directoire  de  Departement. 

6.  A Tavenir  chacpie  Juge  ëlu  et  institn©  eu 
remplacement  de  ceux  qui  manqueront , prêtera  , 
avant  son  installation,  le  serment  énoncé  ci-des- 
sus en  Farticle  3 , en  présence  du  Directoire  et 
du  Corps  Municipal  dans  la  Salle  d’ Audience  3 
après  quoi , le  Directoire  et  le  Corps  Municipal 
retirés  , il  sera  installé  par  le  Tribunal  qui  viendra 
prendre  sa  séance  ordinaire, 

T I T R E I X. 

Des  Bureaux  de  Paix  ^ et  des  Pribunaux  de 

Famille. 

1 . Aucune  action  ne  sera  reçue  au  Civil  dans  le 
Tribunal  de  District , entre  Parties  qui  seront  do- 
miciliées dans  le  ressort  d’un  Juge  de  Pai:&,  soit 
à la  ville , soit  à la  campagne , si  le  Demandeur 
n’a  pas  donné,  en  tête  de  son  exploit,  copie  ^ 
du  certificat  du  Bureau  de  Paix  composé  du 
Juge  de  Paix  et  de  ses  Prud’hommes  , constatant 
que  la  Partie  adverse  a été  inutilement  appelée 
au  Bureau  de  Paix  , ou  que  ce  Bureau  a employé 
sans  fruit  sa  médiation.  Dans  le  cas  où  les  deux 
Parties  comparoîtront  devant  le  Bureau,  il  dressera 
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Uii  Procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires  , avenir 
ou  dénégations  sur  les  points  de  fait. 

• 2.  En  chaque  ville  où  il  y aura  un  Tri])uiial  de 
District  ,4e  Corps  Municipal  formera  un  Bureau 
de  Paix  composé  de  six  Membres  choisis  parmi 
Jes  Citoyens  recommandables  par  leur  patriotisme 
et  par  leur  probité  , dont  trois  au  moins  seront 
hommes  de  loi. 

3.  Les  Membres  du  Bureau  de  Paix  seront  nom- 
més par  les  Officiers*  Municipaux  , pour  un  an  , 
et  pourront  être  continués  par  une  nouvelle  no- 
mination. 

4.  Aucune  action  ne  sera  reçue  au  Civil  dans  I0 
Tribunal  de  District  ,,  entre  Parties  domiciliées 
dans  les  ressorts  de  différens  Juges  de  Paix  , si  le 
Demandeur  n’a  pas  donné  , en  tête  de  son  exploit , 
copie  du  certificat  du  Bur^ude  Paix  du  District , 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  premier  ci-dessus  5 et 
gi  les  Parties  comparoissent  devant  le  Bureau , il 
dressera  de  même  le  procès-verbal  sommaire  de 
leurs  dires  , aveux  ou  dénégations  sur  les  points 
de  fait. 

5.  Si  une  Partie  qui  aura  perdu  sa  cause  de- 
vant le  Tribunal  de  District , appelle  de  là  Sen.* 
tence  , soit  au  Tribunal  de  Département  , soit  à 
la  Cour-Supérieure  ; elle  sera  jugée  non-recevable 
dans  son  appel  , si  elle  n’a  pas  signifié  copie  du 

certificat  du  Bureau  de  Paix  du  District , consta- 
tant 
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tant  que  h Partie  adverse  a été  înutîlenssit  a* 
pelee  a ce  Bureau  pour  être  conciliée  sur  l’appel  ' 

ou  que  le  Bureau  a employé  s, ms  fruit  Sa  méL* 

6.  Le  Bureau  de  Paix  du  District  sera  en  même 
temps  Bureau  de  Jurisprudence  charitable , char^^é 
d examiner  les  affaires  des  Pauvres  qui  s’y  pré- 
senteront, de  leur  donner  des  conseils  , etdL^lai, 

, der  on  faire  plaider  leurs  causes.  ^ ' 

7-  Il  sera  établi  par  les  soins  des  Corps  Muni- 
cipaux de  pareils  Bureaux  de  Jurisprudence  chari. 

to,  dan»  ks  Bnre.„  da  P.ii  et  dans  le»  Btiteani 
a Jnmpntdence  claritaWas,  leur  vaudra  d’eaer- 
publie  des  fonctions  de  le„,  d,»,  „ j , 
Trtbunana  « do.  Coûta.  S„pdrl,„,c»  , le  te^u» 
yra  compte  pour  l’dligibilUé  au.,  places  de  J„di- 

àTZL  1 

ceux  qui  , ayant  été  assidus  au  Bureau  au 

pourra , sous  aucun  prdtoae  , «tre  remise 

&Be  «rende  sera  de  , liv,  po„r  ,»»  appels  de. 

E 
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JtfgCliîGiis  des  Jtrges  de  Paix  aùx  Tribunaijx  à0 
Pistrict,  de  3o  liv.  pour  les  appels  des  JugemeTi^ 
des  Tribunaux  de  District  aux  Tribunaux  de  Dé- 
partenient  , et  de  6o  liv»  pprir  appels  portes 
aux  Cours- Supérieures, 

La  rnênie  amende  aura  lieu  contre  les  Intimes 
qui'  auront  refusé  de  paroître  devant  le  Bureau 
de  Paix  , lorsque  le  Jugement  sera  réformé  5 et 
elle  sera  double  contre  ceux  qui  , ayant  appel© 
aans  s’être  présentés  au  Bureau  de  Paix  et  en 
ayoir  obtenu  le  certificat , seront,  par  cette  raison  g 
juges  non -recevables, 

10.  Le  produit  de  ces  amendes  , versé  dans  la 
Caisse  de  r4dministration  de  Département , sera 
employé  au  service*des  Bureaux  de  Jurisprudence 
cliaritables  , et  spécialement  à dédommager , en  cas 
de  besoin  , les  hommes  de  loi  qui  s’emploieront 
41  la  défense  de?  causes  des  Pauvres  , suivant  la 
taxe  qui  leur  sera  fafie  modérernent  par  le  Juge. 

, aur  chaque  affaire  « 

1 1.  Aucune  femme  ne  pourra  se  pourvoir  en 
.Justice  contre  son  mari  , aucun  mari  contre  sa 
femme  , aucun  frère  contre  son  frère  , aucun  neveu 
contre  son  oncle  , aucun  fils  ou  petit-fils  contre 
^on  père  ou  spn  aïeul , aucun  pupille  contre  son 
tuteru*  > pendant  trpis  ans  depuis,  la  tritele  finie 
et  réciproquement  , qu’après  avoir  nommé  des 
pour  ai'fiilî’es  3 devant  lesquels;:^?  éclakçi^^. 
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ront  leur  différend , et  qui , après  les  avoir  en* 
tendus , et  avoir  pris  les  connoissanees  necessaires  , 
rendront  une  decision  motivée. 

1 2.  Si  un  père  , ou  une  nière , ou  un  tuteur , a des 
sujets  de  mécontentement  et  d'alarnies  très-graves 
sur  la  conduite  d'un  enfant  ou  d’nn  pupille  dont  il 
ne  puisse  plug  réprimer  les  écarts,  il  pourra  en  porv 
ter  sa  plainte  au  tribunal  domestique  de  la  farriille  , 
assemblée  au  nombre  de  huit  parens  les  plus  pro^ 
elles  , ou  de  six  au  moins , s’il  n’est  pas  possible 
d’en  réunir  un  plus  grand  nombre, 

13.  Le  tribunal  de  famille  , après  avoir  vérifié 
les  sujets  de  plainte  , pourra  arrêter  que  le  jeune 
homme  , s*il  n’est  âgé  que  de  quinze  ans  jusqu’à 
vingt , sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  celui  d’une  année  dans  lés  cas  les 
plus  graves. 

i4*  L’Arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exé- 
cuté  qu’après  avoir  été  présenté  au  Président  du 
Tribunal  de  Département , qui  en  ordonnera , ou 
refusera  l’exécution , ou  en  tempérera  les  dis- 
positions , sur  les  Conclusions  du  Procureur-du- 
Roi  chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  auront 
déterminé  la  famille. 
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TITRE 


X. 


De  Ici  Çojir  Suprême  RêviJïoTi-» 

t , La  Cour  Suprême  de  Révision  sera  composé^ 
4e  trente-six  Juges  , dont  trois  seront  Présidens. 

s.  Le  Corps  Electoral  formé  pour  chaque  Coiur 
Supérieure  du  Royaume  , indiquera  au  Ptoi  tous. 
Jes  deux  ans  , le  nom^  du  Sujet  qui  lui  paroîtra  , 
parmi  les  JugeS;  de  cette  Cour  , et  parmi  les  hom/. 
Bies  de  loi  qui  y exerceront  leurs  fonctions  , mé- 
riter le  mieux  de  devenir  Membre  de  la  Cour 
Suprême'  de  Révision^, 

3'.  Ije  Ccrps  Electoral  procédera  au  clioix  et 
à la  désignation  de  ce  Sujet  par  la  voie  du  scru- 
tin, et  à la  majorité  absolue,  des  suffrages.. 

4.  Il  faudra  , pour  être  éligible , avoir  exercé 
les  fonctions  de  Juge  à la  Cour  Supérieure  au 
îiioins,  pendant  trois  ans  , ou  celle  d’iiomme  de 
loi  auprès  de  cette  Cour  au  moins  pendant  dix 
années  , avec  distinctiono. 

5.  La  liste  de  tous  les  Sujets  qui  seront  indk 
qués  et  présentés  au  Roi  par  les  Corps  Electo-. 
raux  de  toutes  lea Cours  Supérieures  du  Royaume  , 
fera  imprimée  et  publiée  tous  les  ans. 

6.  Le  Roi  clioisira,  dans  le  nombre  des  Sujets, 
désignés  par  les  Corps  Electoraux  et  inscrits  sur- 
îa  liste , les  Membres  qtii  renipla.ceroiit  daîîs,  la 
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Cour  Suprême  de  Révision  ceux  qui  yîendroî^ 
à manquer. 

7.  Pour  la  première  formadon  de  la  CourSu^ 
prême  de  Pi.éYision  ^ TAssemblée  Nationale  élirà 
parmi  les  Membres  actuels  du.  Conseil  des  Par- 
ties, les  Juges  des  Cours,  et  les  liouimes  de  loi 
qui  ont  exercé  leurs  fonctions  auprès  des  Cours  ^ 
soixante-douze  Sujets  qu’elle  présentera  au  Roî^ 
et  sur  lesquels  Sa  Majesté  en  nommera  et  ins- 
tituera trente-six  pour  composer  la  Cour  Suprêm© 
dô  Révision# 

8.  Les  trente-six  Jnges  éliront  au  scrutin  in- 
dividuel et  à la  majorité  des  suffrages  , six  d’entre 
eux  parmi  lesquels  le  Roi  choisira  et  nommera 
les  trois  Présidens,  Il  sera  procédé  tous  les  trois 
ans  à une  nouvelle  élection  , lors  de  laquelle  les 
Présidens  anciens  pourront  être  continués. 

ç,  La  Cour  Suprême  de  Révision  connqitra. 

Des  demandes  en  cassation  des  Arrêts  des  Cours 
Supérieures , et  des  Jugemens  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  Tribunaux  de  Département  et  da 
District  ; 

Des  révisions  en  matière  criminelle , tant  qu^ 
l’ordre  actuel  de  procéder  en  cette  matière  sub- 
sistera ; 

D^s  Règlement  de  compétence  les  Cours 


( ■■83  ■). 

Supérieures  etlesTribim^tuxde  Départèmeiït/danS 
les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  ressort  5 ' ; 

Des  demandes  tendantes  à renvoi  d’mie  Cour  à 
line  autre , pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

Des  prises  à partie  contre  iine  Cour  Supérieure  ^ 
ou  contre  un  Tribunal  de  Département  ayant  jugé 
en  dernier  ressort , ou  contre  les  Gens  du  Roi , ou 
même  personnellement  contré  un  des  Juges  ou 
des  Geiis  du  Roi  d’une  Cour  Supérieure , ou  d’un 
Tribunal  de  Département  ayant  jugé  en  dernier 
ressorti 

La  Cour  de  Révision  fera  encore  le  raj^porü  au 
Roi  des  demandes  de  Lettres-de-grace.  , ^ 

Notai  Le  surplus  du  ir avait  phpàré  par  le  Cortiité  ^ 
contenant  la  suite ^des  Titres  nécessaires  pour  compléter 
çme  matière  j paroîtra  incess animent^ 


SUITE  DU  PROJET 

’DE  L’ORGANISATION 


POUVOIR  JUDICIAIRE; 

P£.jésEJSfTÉ  à VAssemhlée  Nationale  par  h 
Comité  de  Constitution. 


TITRE  XL 

J^e  la  Haute  Cour  Nationale. 

ï . L A Haute  Cour  Nationale  sera  formée  par  un 
Grand* Juré  composé  d’autant  de  Membres  qu’il  y 
a de  Départemens  dans  le  Royaume  , et  présidé 
par  cinq  Grands  Juges  qui  dirigeront  l’instruction  , 
et  qui  appliqueront  la  loi  après  la  décision  du 
Juré  sur  le  fait. 

3.  Lors  des  élections  pour  le  renouvellement 
d’une  Législature  , les  Electeurs  de  chaque  Dépar- 
tement , après  avoir  nommé  les  Réprésentans  au 
Corps  législatif , éliront  au  scrutin  individuel  et 
à la  pluralité  absolue  des  suffrages , un  Citoyen 
recommandable  qui  sera  Membre  du  Grand- Juré 
pendant  tout  le  cours  de  cette  Législature. 

' % 
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3.  Cliaqne  nouvelle  Législature  , après  avoir 
vérifié  les  pouvoirs  de  ses  Membres^,  dressera  la 
liste  des  Jurés  élus  par  les  quatre-vingt-trois  Dé- 
partemens  du  Royaume , et  la  fera  publier. 

4*  Chaque  Législature  sortant  de  fonctions , Ûé- 
dgnera  , dans  les  derniers  jours  de  sa  session  , 
quinze  personnes  qu’elle  aura  choisies  au  scrutin 
individuel  dans  le  nombre  des  sujets  présentés 
au  Roi  pour  la  Cour  Suprême  de  révision  , et 
inscrits  sur  la  liste  dont  il  est  parlé  dans  le  titre 
précédent. 

5.  Si  la  Législature  suivante  trouve  matière  à une 
accusation  devant  la  Haute-Cour  Nationale , elle 
fera  convoquer  le  Grand-Juré  , et  on  tirera  au  sort 
publiquement  dans  la  salle  où  la  Législature  sera 
séante  , en  présence  de  trois  Commissaires  du  Roi 
que  Sa  Majesté  sera  invitée  d’y  envoyer  , les  noms 
des  cinq  Grands  Juges,  (du  nombre  des  quinze 
sujets  désignés  parla  précédente  Législature)  , qui 
présideront  le' Gran d-Juré.  . 

6.  Il  n’y  aura  point  de  Procureur-Général  du 
Roi  à la  Haute-Cour  Nationale  , mais  aucune  af- 
faire n’y  sera  portée  qu’après  que  le  Corps  Légis- 
latif aura  décidé  qu’elle  est  de  nature  à y être 
poursuivie  : en  ce  cas  , le  Corps  Législatif  nom- 
anera  quatre  de  ses  Membres  pour  en  faire  la  pour- 
suite , sous  le  titre  de  G rands-Vro curateurs  de  la 
Nation  : et  si  le  Corps  Législatif  ne  troiivoit  pas 
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Taffaîre  assez  grave  pour  être  portée  en  îa  Haiité-- 
Cour  Nationale  , il  en  renverroit  la  connoissàncé 
aux  Tribunaux  ordinaires. 

7.  La  Haute-Cour  Nationale  contioîtra  , 

1®.  Des  conspirations  et  attentats  contre  la  per^ 
sonne  du  Roi. 

2.^.  Des  conspirations  et  attentats  contre  la  sû- 
reté du  Royaume. 

3®.  Des  conspirations  et  attentats  polir  soulever 
le  peuple , ou  une  partie  du  peuple  , ou  les  Mi- 
lices Nationales  contre  la  Constitution , contre 
l’exercice  des  pouvoirs  publics  qu’elle  a établis , 
et  contre  la  soumission  due  aux  actes  émanés  de 
leur  autorité. 

4®.  Des  conspirations  et  attentats  pour  détour^ 
ner  les  Troupes  réglées  de  la  fidélité  qu’elles  doL 
vent  à la  Nation , -à  la  Loi  , au  Roi  et  à leur  en- 
gagement y en  conformité  du  serment  qu’elles 
ont  prêté. 

5®.  Des  conspirations  et  attentats  des  Ministres^ 
des  autres  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  et  de  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  qu’ëlles  soient,  con- 
tre la  Constitution , notamment  des  complots  et 
entreprises  pour  empêcKer  ou  gêner  la  formation 
des  Assemblées  représentatives , ou  la  liberté  des 
suffrages  individuels  , soit  par  corruption , dons 
et  promesses  , soit  par  menaces  , violences  et  em- 
ploi de  la  force  militaire. 

6®,  De  la  prévarication  des  Ministres  et  des 

F ^ 
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autres  Agens  du  Pouvoir  exécutif  dans  rexercîce 
des  fonctions  de  leur  Département , aux  trois  cas 
d’attentat  à la  liberté  personnelle , de  violation 
de  la  propriété  , et  de  dissipation  des  fonds  publics 
qui  leur  auront  été  confiés. 

7®.  De  la  désobéissance  des  Assemblées  Admi- 
nistratives ou  des  Municipalités , ou  des  Corps  de 
Milices  Nationales  aux  Décrets  du  Corps  Législatif 
sanctionnés  par  le  Roi , et  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté relatifs  , soit  à Tadministration  générale,  soit 
à la  direction  de  la  force  publique. 

8®.  De  la  désobéissance  des  Conimandans , Offi- 
ciers et  Corps  de  Milices  Nationales  , aux  réqui- 
sitions des  Municipalités  et  aux  ordres  des  Corps 
Administratifs  , conformes  aux  Décrets  des  Légis- 
latures sanctionnés  par  le  Roi. 

9®.  De  la  déscfbéissance  des  Tribunaux  et  Cours 
Supérieures  de  Justice  aux  règles  constitutionnelles 
sur  le  Pouvoir  judiciaire  , soit  par  cessation  com- 
binée de  service  , soit  par  refus  de  transcription 
pure  et  simple  et  d’exécution  des  Loîx  qui  leur 
seront  adressées  , soit  par  entreprises  sur  les  fonc* 
tions  de  la  Puissance  Législative  , ou  sur  celles 
Pouvoir  administratif. 
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TITRE  XII. 

j:>es  Juges  et  de  la  forme  de  juger  en  matière 
criminelle , 

1.  La  forme  de  la  procédure  par  Jurés,  en  ma- 
tière criminelle,  est  un  des  points  fondamentaux 
de  la  Constitution  françoise. 

2.  Il  sera  incessamment  rédigé  un  nouveau  Code 
de  procédure  criminelle , pour  rendre  la  forme  du 
jugement  par  Jurés  praticable  dans  Torganisation 
judiciaire  du  Royaume  , au  plus  tard  en  l’année 
1 792 , et  on  ne  s’écartera  pas  dans  la  rédaction 
de  ce  Code  des  règles  suivantes. 

3.  Les  Jurés  seront  élus  tous  les  deux  ans  , parmi 
les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité  re- 
connues , par  les  Electeurs  qui  nommeront  les  Re- 
présentans  au  Corps  législatif. 

4.  Aussi  tôt  apès  l’élection  des  Jurés  , le  ta- 
bleau de  leurs  noms  sera  dressé , et  ce  tableau  con- 
tiendra un  nombre  de  noms  triple  au  moins  du 
nombre  des  Jurés  qui  sera  nécessaire  pour  porter 
une  décision. 

5.  Les  Jurés  ne  pourront  prononcer  qu’au  nom- 
bre de  douze  au  moins. 

* 6.  Trois  jours  avant  de  commencer  la  procé- 

dure en  présence  des  Jurés , le  tableau  général  de 

leurs  noms  sera  présenté  à l’Accusé. 

F 5 ■ , 
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J.  L’ Accusé,  et  tous  les  Accusés  ensemble,  s’il  y 
en  a plusieurs  , pourront  récuser  , sans  être  te- 
nus den  dire  le  motif,  autant  de  Jurés  qu’il 
leur  plaira  , pouryu  qu’il  en  reste  douze.  Le  nou- 
veau Code  réglera  la  mànière  dont  ces  récusations 
seront  exercées. 

8.  L’Accusé  aura  le  droit  de  prendre  tel  nom- 
bre de  Conseils  qu’il  jugera  convenable  5 et  le  Juge 
sera  tenu  , si  l’Accusé  le  requiert  ^ de  lui  en  nom- 
mer au  moins  un  d’office. 

9.  Le  Conseil  de  l’Accusé  aura  le  droit  d’être 
présent  à tous  les  actes  de  la  procédure  , et  de 
parler  le  dernier  en  faveur  de  l’Accusé  immédia- 
tement avant  le  Jugement. 

10.  L’instruction  et  le  rapport  du  procès  se- 
ront faits  publiquement. 

11.  L’Accusé  ne  sera  déclaré  coupable,  que  par 
la  Sentence  des  Jurés  5 et  le  Juge  ne  pourra  ap- 
pliquer la  loi , ni  prononcer  la  peine  qu’après  que 
les  Jurés  auront  déclaré  l’Accusé  coupable  , au3c 
cffiq  sixièmes  des  voix. 

T I T R E I I 1. 

Des  Juges  en  matière  de  Police. 

1.  Les  Corps  Municipaux  veilleront  et  tien- 
dront la  main,  dans  l’étendue  de  chaque  Muni- 
çlpaiité  i à l’exécution  des  loix  et  des  réglemens 
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de  police  , et  connoîtront  du  contentieux  auquel 
cette  execution  pourra  donner  lieu. 

3.  Le  Procureur  de  la  Commune  poursuivra 
d’office  les  contraventions  aux  loix  et  aux  ré- 
glemens  de  police  , et  cependant  chaque  citoyen 
qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  person- 
nel, pourra  intenter  l’action  en  son  nom. 

3.  Il  n’y  aura  point  d’appel  des  jugemens  des 

Corps  Municipaux  en  matière  de  Police , si  l’ob- 
jet ou  le  montant  de  la  condamnation  n’excède 
point  la  valeur  de  5o  liv.  : au-dessus  de  cette 
somme , l’appel  en  sera  permis  , et  il  sera  porté  aii 
Tribunal  Royal  de  District , qui  le  jugera  en  der« 
nier  ressort  , à quelque  somme  ou  valeur  que  la 
condamnation  puisse  se  monter.  ' ' ' 

4.  Les  objets  de  police,  confiés  à la  vigilance  et 
à l’autorité  des  Corps  Municipaux  sont , 

1®.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  jdaces  et  voies 
publiques  j ce  qui  comprend  le  nettoiement , l’il- 
lumination,  l’enlèvement  des  encombremens  , la 
démolition  ou  le  redressement  des  bâtimens  mena- 
çants ruine , les  défenses  de  rien  exposer  aux  fe- 
nêtres ou  autre  partie  des  bâtimens  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute , et  celles  de  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  les  passans  , ou  cau- 
ser des  exhalaisons  nuisibles. 

2.®.  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique  , tels  que  les  rixes 
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et  disputes  accompagnées  d’ameutement  dans  les 
rues , le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’ Assemblées 
publiques , les  bruits  et  attroupemens  nocturnes 
qui  troublent  le  repos  et  la  sécurité  des  citoyens. 

3®.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblemens  d’bommes^ 
tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cé- 
rémonies publiques  , églises , spectacles  , jeux  ^ 
cafés  et  autres  lieux  publics. 

, 4^.  L’infpectîon  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées de  première  nécessité , qui  se  vendent  au 
poids  , à Faune  ou  à la  mesure , et  sur  la  salu- 
brité des  comestibles  exposés  en  vente  publique. 

5°.  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions 
convenables  , et  celui  de  faire  cesser  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires , les  accidens  et 
fléaux  calamiteux , tels  que  les  incendies  , les  épi- 
démies , les  épizooties  ^ en  provoquant  dans  ces 
deux  derniers  cas  l’autorité  des  Administrations 
de  Département  et  de  District. 

6®.  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  évè- 
îiemens  fâcheux  qui  pourroient  être  occasionnés 
par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté, 
et  par  la  divagation  des  animaux  maifaisans  ou 
féroces. 

5.  Tous  les  Spectacles  publics  ne  pourront  être 
permis  et  autorisés  que  par  le  Pouvoir  Municipal^ 
en  conséquence , les  privilèges  exclusifs  accordés 

par 
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par  les  Gouverneurs  des  Provinces,  même  cens 
qui  auroient  été  confirmés  par  des  Arrêts  'du 
Conseil  , sont  et  demeureront  supprimés.  Les 
Entrepreneurs  et  Directeurs  de  Spectacles  se 
pourvoiront  devant  les  Officiers  Municipaux , qui 
ne  pourront  exiger  cPeux  d’autre  redevance  que 
celle  Mes  pauvres. 

6.  Les  Bateleurs  ne  pourront  s’établir  dans  les 
villes , bourgs  ou  villages  , et  les  Empyriques  ne 
pourront  vendre  leurs  drogues  ou  remèdes,  qu’avec 
la  permission  des  Officiers  ' Municipaux  • et  elle 
ne  pourra  être  accordée  aux  Empyriques  , qu’après 
que  le  Juge  royal  du  District  aura  vérifié  qu’ils 
sont  autorises  a débiter  leurs  drogues  ou  remèdes. 

Les  contraventions  au  fait  de  la  police,  ne 
pourront  être  punies*  que  de  l’une  de  ces  deux 
peines,  ou  de  la  condamnation  à une  amende  pé- 
cuniaire , ou  de  i’emprifonnement  par  forme  de 
correction  pour  un  tems  qui  ne  pourra  excéder 
un  mois  dans  les  cas  les  plus  graves. 

8.  Les  Officiers  M^unicipaux  sont  spécialement 
chargés  de  dissiper  lesattroupemens  et  émeutes  po- 
pulaires , conformément  aux  dispositions  de  la 
Loi  IVlaitiale , et  lesponsables  de  leur  négligence 
dans  cette  partie  de  leur  service. 
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TITRE  XIV. 

Des  Juses  en  matière  de  Commerce^ 

O 

1.  Il  sera  établi  un  Tribunal  de  Commère© 
dans  toutes  les  villes  où  F Administration  de  Dé- 
partement J jugeant  cet  établissement  nécessaire  ^ 
en  formera  la  demande. 

s.  Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaires  de 
commerce  tant  de  terre  que  de  mer  , sans  dis- 
tinction , et  des  lettres  et  billets  de  cliange  seu- 
lement lorsque  des  Banquiers  , Négocians  ou 
Marcbancls  en  devront  la  valeur,  ou  seront  pour- 
suivis comme  endosseurs. 

3,  Il  connoîtra  de  toutes  les  suites  civiles  des 
faillites  , telles  qu'apposition  de  scellés  , inven- 
taires des  meubles,  marclian dises  et  papiers  des. 
faillis  ; vente  de  ces  meubles  et  marchandises  ^ 
ordre  et  distribution,  tant  des  deniers  en  prove- 
iians , que  des  fruits  et  revenus  amobiliés  des  im- 
meubles ; oppositions , revendications  , contribu- 
tions \ et  généralement  de  toutes  contestations  qui 
pourroient  s’élever  de  la  part  de  quelques  créan- 
ciers refusans  d’accéder  soit  à l’acte  d’atermoie- 
ment , soft  au  contrat  d’union , et  aux  autres  dé- 
libérations des  créanciers. 

4.  Le  Tribunal  de  Commerce  connoîtra  au  civiî 
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de  rexécutlon  de  ses  jugemens  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  Partie  condamuée  5 des  contesta- 
tions au  sujet  des  saisies  et  arrêts  de  deniers  faits 
en  vertu  de  ses  Sentences  , tant  entre  le  saisis^ 
sant  et  la  partie  saisie  , qu’entre  le  saisissant , les 
opposans  à la  saisie,  et  le  tiers  saisi,  lorsque  celui-ci 
sera  débiteur  pour  faits  de  commerce  5 des  saisies 
et  ventes  mobiliaires  , des  oppositions  qui  pour- 
ront y être  faites , et  de  la  distribution  des  de- 
niers en  provenans,  après  toutefois  que  les  titres 
des  opposans  pour  créance  étrangère  aux  faits 
de  commerce  auront  été  vérifiés  et  liquidés  par 
le  juge  ordinaire  ; de  la  liquidation  des  dommages 
et  intérêts  , ainsi  que  des  dépens  adjugés  par 
ses  Sentences , et  des  frais  et  mises  d’exécution 
d’icelles. 

5.  Ce  Tribunal  aura  aussi  la  police  de  son  Au- 
ditoire , et  pourra  condamner  ceux  qui  manqueront 
au  respect  dû  à ses  Audiences , à une  amende  ou 
à l’emprisonnement , et  ordonner  l’impression  et 
l’affiche  de  sa  Sentence. 

6.  Les  Juges  du  Tribunal  de  Commerce  ne 
pourront  rendre  aucun  jugement,  s’ils  ne  sont  au 
nombre  de  trois  au  moins. 

7.  Ce  Tribunal  prononcera  en  dernier  ressort  sur 
toutes  les  demandes  dont  l’objet  n’excédera  pas 
la  valeur  de  looo  livres  3 et  toutes  ses  Sentences 
seront  exécutoires  par  provision  , nonobstant 
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Tappel  ) en  donnant  cantion , à quelque  somme 
ou  yaleur  que  les  condamnations  puissent  se 
monter.  Toute  Ordonnance  ou  Arrêt  de  défenses 
tendant  à arrêter  cette  exécution  provisoire  , se- 
ra nui  et  demeurera  sans  effet. 

8.  La  contrainte  par  corps  continuera  d’avoir 
lieu  pour  Texécution  de  tous  les  jugemens  du 
Tribunal  de  Commerce  : s’il  survient  des  contes- 
tations sur  la  validité  des  emprisonnemens , elles 
seront  portées  devant  lui  ; et  les  jugemens  qu’il 
rendra  sur  cet  objet  seront  de  même  exé- 
cutés par  provision , nonobstant  l’appel. 

9.  Lorsqu’un  Tribunal  de  Commerce  sera  établi 
dans  une  des  villes  d’un  District , il  connoîtra  des 
affaires  de  commerce  dans  toute  l’étendue  du  res- 
sort du  District. 

10.  CliaqTie Tribunal  de  Commerce  sera  composé 
de  cinq  Juges  , y compris  le  Président  ^ ôc  celui 
des  Juges  qui  aura  été  élu  Le  dernier  , remplira  > 
en  cas  de  nécessité  , les  fonctions  de  Ministère  pu- 
blic. 

11.  Les  Juges  du  Tribunal  de  Commerce  seront 
élus  dans  l’Assemblée  des  Négocians  , Marchands  , 
Manufacturiers  , Armateurs  & Capitaines  de  na* 
vire  de  la  ville  où  le  Tribunal  sera  établi. 

12.  Cette  Assemblée  sera  convoquée  huit  jours 
en  avant  ^ la  première  fois  par  les  Juges  Consuls, 
actuellement  en  exercice  dans  les  lieux  où  U y en 
a d’étabUs , de  par  les  Officiers  mwticipatix  dans 
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ceux  où  11  se  fera  un  établissement  nouveau  : la 
convocation  sera  faite  par  affiches  aux  lieux  pu- 
blics J ôc  par  billets  envoyés  aux  Syndics  3c  autres 
Chefs  des  corporations  commerçantes 

13.  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d’un  Tribunal  de 
commerce  s’il  n’a  résidé  et  fait  le  commerce  au  moins 
depuis  trois  ans  dans  la  ville  où  le  Tribunal  sera 
établi,  êc  s’il  n’a  3o  ans  accomplis.  Il  faudra  être 
âgé  de  35  ans , 3c  avoir  fait  le  commerce  depuis 
lo  ans,  pour  être  élu  Président. 

14.  L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel 
et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  5 3c  lorsqu’il 
s’agira  d’élire  le  Président , l’objet  spécial  de  cette 
élection  sera  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin. 

15.  Les  Juges  du  Tribunal  de  Commerce  seront 
trois  ans  en  exercice.  Le  Président  sera  renouvelle 
par  une  élection  particulière  tous  les  trois  ans  5 3c 
les  quatre  autres  Juges  le  seront  tous  les  dix-huit 
mois  par  moitié.  La  première  fois  les  deux  Juges 
qui  auront  eu  le  moins  de  voix  sortiront  de  fonc" 
lions  à l’expiration  des  dix-huit  premiers  mois  j 
les  autres  sortiront  ensuite  à tour  d’ancienneté. 

16.  Dans  les  Districts  où  il  n’y  aura  aucun  Tri- 
bunal de  Commerce  , le  Tribunal  Royal  de  District 
connoîtra  de  toutes  les  matières  de  commerce;  elles 
y seront  instruites  et  jugées  dans  la  même  forme 
que  dans  le  Tribunal  de  Commerce.  Le  Tribunal 
de  District  prononcera  sans  appel  sur  ces  ma- 
tières jusqu’à  la  somme  de  looo  liv. } ses  jugemens 
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seront  exécutoires  promis oirement  ilonobstant  Tap- 
pel , lorsque  la  condamnation  excédera  looo  liv.  , 
Sc  dans  tous  les  cas  ils  emporteront  la  contrainté 
par  corps. 


TITRE  XV. 

Des  Juges  en  matière  Administration  (&  d^ Impôt, 

1.  Il  sera  établi  en  chaque  Département  un 
Tribunal  sous  le  titre  de  Tribunal  d^ Administra- 
tion , composé  de  cinq  Juges , qui  connoîtra  du 
contentieux  en  matière  d’impôt  & d’ Administra- 
tion , ainsi  qu’il  va  être  dit  dans  les  articles  suivans. 

2.  Les  Juges  de  ce  Tribunal  seront  élus  au  scru- 
tin individuel  (Sc  à la  pluralité  des  suffrages , par 
les  mêmes  Electeurs  qui  nommeront  les  Membres 
de  l’Administration  de  Département.  Il  sera  tou- 
jours élu  pour  chaque  place  deux  Sujets  qui  se- 
ront présentés  au  Roi , & dont  un  sera  institué  par 
Sa  Majesté. 

3.  En  matière  de  contribution  directe , les  con- 
tribuables qui  croiront  être  fondés  à se  plaindre 
du  taux  de  leur  cotisation  / se  pourvoiront  d’a- 
bord par  voie  d’administration  au  Directoire  du 
District,  qui  tâchera  de  concilier  l’affaire  après 
avoir  pris  l’avis  de  la  Municipalité  qui  aura  fait 
la  répartition.  Si  l’affaire  ne  peut  pas  être  conci- 


liée  , elle^sera  portée  au  Tribunal.  d'Aministra- 
tion  qui  décidera  en  dernier  ressort  , sur  sim- 
ples Mémoires , sans  forme  de  procédure  et  sans 
frais,  après  avoir  vu  Tavis  motivé  du  Directoire 
de  District. 

4.  Tant  que  les  impôts  indirects  subsisteront, 
les  actions  pour  fraudes  commises  à la  percep- 
tion de  ces  droits  seront  portées  en  première 
instance  au  Tribunal  d’Ammistration , et  par 
appel  à la  Cour  supérieure  de  Justice. 

Il  sera  formé  en  chaque  Cour  un  bureau  de  cinq 
Juges  qui  décidera  ces  appels , également  sur 
simples  Mémoires , sans  forme  de  procédure  et 
sans  frais. 

5.  Les  actions  relatives  à la  perception  des 
droits  de  traites  sont  seules  exceptées  de  la  dis- 
position de  Tarticle  précédent  ; ces  actions  con- 
tinueront d’être  portées  aux  Tribunaux  qui  en 
connoissent  5 mais  il  ne  sera  conservé  de  ces 
Tribunaux  , que  ceux  qui  seront  nécessaires  , 
et  aux  lieux  seulement  où  les  barrières  seront 
établies. 

6.  Les  Entrepreneurs  des  travaux  publics  seront 
tenus  de  se  pourvoir  sur  les  difficultés  qui  pour- 
roient  s’élever  en  interprétation  ou  dans  l’exécur 
tion  des  clauses  de  leurs  marchés  , d’abord  par 
voie  de  conciliation  devant  le  Directoire  du 
Département  5 et  , dans  le  cas  où  l’affaire  ne 
pourroit  pas  être  conciliée  , elle  sera  portée  au 
Tribunal  d’Admiiiistration. 
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7.  Les  contestations  entre  les  Corps  adminis- 
tratifs et  les  particuliers  , sur  le  réglement  des 
indemnités  dues  à 'raison  des  terreins  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  dés  chemins,  canaux, 
ou  autres  ouvrages  publics  , seront  portées;  de 
même  par  voie  de  conciliation  devant  le  Direc- 
toire de  Département  , et  ensuite  au  Tribunal 
d' Administration , si  la  conciliation  n’a  |)as  eu  de 
succès. 

8.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts 

et  dommages  procédans  du  fait  personnel  des 
Entrepreneurs  des  travaux  publics  , et  non^  du 
fait  de  rAdministration  , se  pourvoiront  contr© 
les  Entrepreneurs,  d’abord  devant  la  Municipa- 
lité du  lieu  ou  les  dommages  auront  été  comihis  f 
et  ensuite  devant  le  Tribunal  d’Administration  , 
lorsque  la  ^ Municipalité  n’aura  pas  pu  concilier 
l’affaire.  ^ 4 , 

9.  Aux  cas  des  trois  articles  6,  7 et  8 ci-dessus  , 

le  Tribunal  d’Administration  prononcera  en  der- 
nier ressort,  mais  toujours  sur  simples  Mémoires 
et  sans  frais , après  avoir  pris  l’avis  motivé  du 
Directoire  de  Département  ou  de  la  Muni- 
cipalité , suivant  qu’il  est  précédemment  ex- 
pliqué. . ' , • ' . 

10.  L’administration  , en  matière  de  voirie  , 
appartiendra  aux  Corps  Administratifs V et  la  po- 
lice de  conservation  , au  Tribunal  d’ Administra- 
tration  pour  les  grandes  routes,  et  au  Tribunal 
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royal  de  District  pour  les  cliemins  yicinaiix; 

1 1 . En  matière  d’eaux  et  forêts  , la  conser-» 
vation  et  Tadministration  appartiendront  aux 
Corps  Administratifs  5 les  ventes  et  adjudications 
des  bois  seront  faites  devant  .eux  5 et  les  actions 
pouf  la  punition  et  réparation  des  délits  seront 
portées  au  Tribunal  royal  de  District , qui  aura 
aussi  Fexécution  des  Réglemens  concernant  les 
bois  des  particuliers  et  la  police  de  la  pêche.  , 

la.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  transac- 
tions du  commerce  maritime , dont  les  Amirau- 
tés connoissent  actuellement , appartiendra  aux. 
Tribunaux  de  commerce  ; et  il  sera  pourvu  à ce 
que  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  soit 
utilement  administrée. 

i3.  La  compétence  attribuée  aux  Jurisdictions 
des  Monnoies  , et  par  appel  à la  Cour  des  Mon- 
ïioies , soit  pour  la  police  des  Communautés  qui 
travaillent  les  matières  d’or  et  d’argent  , soit 
pour  les  contestations  entre  les  particuliers  et 
les  Orfèvres  , relatives  au  commerce  de  l’orfé- 
vrerie  , appartiendra  aux  Tribunaux  de  District , 
et  par  appel,  aux  Cours  supérieures  : cependant, 
les  Officiers  des  Jurisdictions  des  Monnoies  con- 
tinueront de  surveiller  la  fabrication  des  espèces 
dans  les  Hôtels  des  Monnoies , ainsi  qu’ils  ont 
fait  par  le  passé  ^ et  il  sera  pourvu  par  une  Com- 
mission de  sept  Officiers  nommés  par  le  Roi, 
au  jugement  définitif  des  Directeurs  des.  Mon- 
noies. 
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TITRE  X V,  I. 

De  la  fuppression  des  Offices  et  Trihunauæ 

incompatibles  avec  la  présente  Constitution 
judiciaire , 

1.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  aux 

articles  3,4?  ^^9  ^^9  ^3  du  titre  précé- 

dent, les  Elections,  Greniers  - à -Sel  , Cours  des 
Aides  , Bureaux  des  Finances  , Grueries , Maî- 
trises des  Eaux  et  Forêts  , Amirautés, , Jurisdic- 
tions  contentieuses  des  Monnoies , et  la  Gourdes 
Monnoies  demeureront  supprimées  j et  les  Juges 
qui  composent  ces  Tribunaux  , cesseront  leurs 
fonctions  aussitôt  que  les  Corps  Administratifs  ^ 
les  Tribunaux  de  District , et  ceux  d’ Administra- 
tion seront  formés. 

2.  Au  moyen  de  Eabolition  du  régime  féodal  j, 
les  Cours  des  Comptes  demeureront  suppri- 
mées , et  les  Juges  qui  les  composent  ces- 
seront leurs  fonc lions  clés  qu’il  aura  été  pourvu 
à un  nouveau  régime  de  comptabilité. 

3.  Au  moyen  de  la  dispolition  contenue  en 
Farticle  i3  du  titre  L ci-dessus,  les  Committimus 
au  grand  et  au  petit  Sceau  , les  Lettres  de 
Garde-aardienne  , les  Privilèges  de  clérlcature  , 
de  scolarité  , du  scel  ' des  Cliâtelets  de  Paris  , 


Orléans  , et  Montpellier  , des  Bourgeois  de  la 
ville  de  Paris  et  de  toute  autre  ville  du  Royaume, 
et  en  général,  tous  les  privilèges  "et  attributions 
en  matière  de  Jurisdiction  ^ ensemble  tous  les 
Tribunaux  de  privilège  ou  d’attribution,  tels  que 
les  Requêtes  du  Palais  , les  Conservations  des  pri- 
vilèges des  Universités  , les  Oflicialités , le  Grand- 
Conseil  , la  Prévôté  de  PHotel , la  Jurisdiction 
Prévôtale , les  Sièges  de  la  Connétablie  , le  Tribu- 
nal des  Maréchaux  de  France  , et  généralement 
tous  les  Tribunaux  extraordinaires , excepté  les 
Jurisdic dons  des  Traites,  sont  supprimés  et  abolis. 

4.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  orga- 
nisation des  Tribunaux  pour  le  service  de  la  juris- 
dicdon  ordinaire,  tous  ceux  actuellement  existans 
sous  les  titres  de  Vigueries,  Châtellenies,  Prévôtés, 
Vicomtés  , Sénéchaussées , Bailliages  , Châtelets  , 
Présidiaux,  Conseils  Supérieurs  , et  Parlemens , 
demeureront  supprimés^  et  les  Juges  qui  les  com- 
posent cesseront  leurs  fonctions  aussitôt  que  les 
nouveaux  Tribunaux  entreront  en  activité. 

5.  Les  Juges  et  les  Gens  du  P^oi  des  Cours,  ^ 
Sièges  et  Tribun  aux.  qui  doivent  être  supprimés, 
sont  autorisés  à remettre  dès-à-présent  au  Con-  v 
trôleur  - Général  des  Finances  , qui  en  rendra 
compte  au  Comité  des  Finances  et  à celui  de  Ju- 
clicature  , leurs  quittances  de  finance  et  autres 
actes  de  propriété  , pour  être  procédé  à la  liqui- 
dation de  leur  indemnité  relativement  au  jp/iK 


porté  au  dernier  contrat  d'acquisition  de  chaque 
Office, 

6.  Le  Comité  des  Finances  fera  Incessamment  le 
rapport  des  moyens  par  lesquels  il  sera  pourvu  à 
cette  indemnité  ^ soit  par  le  remboursement  des 
capitaux , soit  par  le  payement  de  l'intérêt  à cinq 
pour  cent  de  ce  qui  ne  pourroit  pas  être  actuelle- 
ment remboursé  ^ et  des  époques  auxquelles  il 
pourra  être  satisfait  au  remboursement» 


s 
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